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… Nam in via Dei non progredi est retrogredi,

et qui non vult fieri melior, desinit esse bonus.

MAÎTRE GÉNÉRAL NICOLAS RIDOLFI,
à tous les frères de l’ordre, 2 juin 1629.




À Sébastien, Lilou, Jésabel et Libane.

À mes parents et à ma sœur.


INTRODUCTION

L’ordre des frères prêcheurs ne peut que fasciner l’historien du droit tant son développement, son histoire, son évolution sont intimement liés à une structure juridique originale. Guy Bedouelle ne rappelle-t-il pas que l’un des « titres de gloire » des constitutions dominicaines est d’avoir figuré sur la table des rédacteurs de la Constitution américaine de 1787 et d’avoir inspiré l’équilibre des pouvoirs si cher aux institutions des États-Unis1 ? Avérée ou non, cette anecdote révèle un état de fait : l’organisation constitutionnelle de leur ordre a fait la renommée des dominicains au sein des juristes. Les historiens de l’ordre confirment l’inspiration juridique de l’œuvre de saint Dominique2 qui s’exprime dans le cadre d’une organisation structurée et d’un droit en perpétuelle évolution, gage de stabilité et de pérennité. Certains estiment en effet que ce sont les « mécanismes institutionnels » de l’ordre qui lui ont permis d’opérer les « réajustements nécessaires3 » afin de résister aux bouleversements de l’histoire et plus spécifiquement aux réformes successives, mécanismes et réajustements qui constituent le cœur de cette étude consacrée à la réforme moderne de l’ordre sous l’angle juridique et structurel.

Le dominicain est pauvre et mendiant. Pour mener à bien sa mission, il lui faut encore être instruit et actif. Les frères prêcheurs sont des « citoyen[s] de la chrétienté4 » mêlés aux habitants des villes et des campagnes. Dès sa création, au début du XIIIe siècle, l’ordre fondé par Dominique de Caleruega est en rupture avec la tradition monastique. Les couvents ne sont plus isolés les uns des autres mais forment un réseau centralisé autour d’un maître général élu. Il ne s’agit plus de se reclure au fond des cloîtres ou de gérer d’immenses structures monastiques, il faut aller à la rencontre du monde et prêcher à la manière des apôtres. Contrairement aux anciennes structures monastiques, l’ordre dominicain ne se fige pas sur une implantation conventuelle mais trouve sa force dans le réseau. Le couvent est la base d’une organisation structurelle ambitieuse. Maillon d’une chaîne complexe, il forme, « en communion5 » avec d’autres, une province ou une congrégation, elles-mêmes rattachées entre elles pour former un ensemble cohérent. Les institutions centrales de l’ordre, le maître général et le chapitre général, ont vocation à gouverner cette organisation. À la tête du couvent et de la province, on retrouve la même dichotomie institutionnelle qu’au sommet de l’ordre : un chapitre collégial et un supérieur unique gouvernent les structures locales. La pyramide institutionnelle couvent-province-autorités centrales repose sur l’élection. Les religieux qui participent au chapitre du couvent élisent le prieur conventuel ainsi qu’un délégué chargé de se rendre au chapitre provincial. Ce dernier regroupe tous les religieux élus par les couvents de la province ainsi qu’un certain nombre de membres de droit. De la même manière, le chapitre provincial choisit le prieur de la province et ses délégués en vue du chapitre général qui est donc composé des représentants de toutes les provinces de l’ordre, représentants qui émanent eux-mêmes des communautés conventuelles. Le chapitre général, ayant pris corps en une assemblée de religieux, membres de droit et délégués ad hoc, est à l’origine d’une production normative : les actes capitulaires. Ceux-ci s’apparentent aux « lois6 » de l’ordre et constituent l’une des principales sources de notre étude.

L’ordre dominicain est ainsi un « organisme international à la fois très unifié et très démultiplié7 ». En dépit de leur éparpillement dans de nombreux pays, les religieux appliquent une même règle, ont des constitutions communes et vivent sous la direction d’un maître général élu et d’un chapitre général représentatif de leur diversité8. Initialement annuelle, la convocation des chapitres généraux se fait progressivement moins fréquente, la forte dispersion des couvents dans le monde ayant rendu ce rythme impossible à soutenir. Le maître général prend alors d’autant plus d’importance… Supérieur unique chargé de gouverner l’ordre dans le cadre de ses constitutions, de ses lois fondamentales et de son droit, il est élu à titre viager par le chapitre général à la mort de son prédécesseur. Il préside les réunions capitulaires organisées pendant son généralat et gère l’ensemble de l’ordre entre deux réunions. Sous l’autorité du pape dont il dépend, il est le supérieur hiérarchique suprême d’un ordre international.



Organisation et gouvernement de l’ordre.
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Les flèches noires représentent le lien d’élection entre les assemblées et les supérieurs de l’ordre tandis que les flèches en pointillés illustrent le lien d’élection entre les assemblées elles-mêmes. Le chapitre conventuel élit le prieur et les représentants du couvent au chapitre provincial. Ce dernier élit ses représentants en vue du chapitre général qui choisit le maître général. Au niveau suprême, le souverain pontife désigne un cardinal protecteur de l’ordre.

Fondé à Toulouse dans le contexte de la prédication contre l’hérésie albigeoise, l’ordre dominicain s’est en effet développé en dépassant rapidement les limites du royaume de France. Ce phénomène d’expansion procède de la vocation initiale de l’ordre, saint Dominique ayant voulu créer un « instrument d’évangélisation universelle9 ». La dispersion des religieux illustre le développement naturel d’une organisation fondée pour l’apostolat sans aucune restriction géographique. De nouvelles provinces se sont créées au fur et à mesure que les couvents se sont multipliés. Ainsi, au chapitre général de Bologne en 1221, l’ordre compte plus de 60 maisons regroupées en huit provinces10 et l’on en dénombre déjà 404 en 1277, et presque 600 en 130311. Dès l’origine, les provinces dominicaines sont des « organismes de gouvernement », des « circonscriptions administratives » établies sur les territoires où l’ordre possède des couvents12. Cette organisation première de l’ordre, rythmée par la création de provinces en fonction de la multiplication des implantations conventuelles, est bientôt perturbée par l’émergence de « structures personnelles13 » : les congrégations. Dès leur formation, ces dernières se distinguent fondamentalement des provinces territorialess qui ne sont jamais créées ex nihilo, chacune étant entérinée par les autorités centrales14 à partir de la « réalité15 » de l’implantation religieuse. Il n’en est pas de même pour les congrégations qui se forment de manière plus artificielle et sont créées ex nihilo et ad reformationem : nées pour la restauration de l’observance, elles se justifient par leur finalité. Tandis que les provinces sont fondées sur un développement territorial, les congrégations trouvent leur raison d’être dans le lien qui unit plusieurs couvents autour de l’objectif commun visant à une application plus stricte de la règle. Congrégation et réforme religieuse sont ainsi intimement liées.

Le mouvement de réforme de l’ordre dominicain est né en Allemagne au XIVe siècle lorsque trente religieux se regroupent pour vivre en observant strictement les constitutions de l’ordre. Le maître général Raymond de Capoue16 fait alors bénéficier l’ensemble de l’ordre de cette impulsion en obtenant du pape la création d’un lieu d’observance régulière dans chaque province. La réforme est dès lors initiée sans toutefois prendre la forme d’une nouvelle structure. Il faut attendre 1459 pour que la première congrégation de réforme soit créée en Italie sous le nom de Congrégation de Lombardie. Elle est suivie par la Congrégation du Portugal (1460) et la Congrégation de Hollande. Instituée en 1457 par le maître général Martial Auribelli, cette dernière pénètre en Bretagne après avoir assimilé les couvents de Lille et de Chambéry. Les couvents de Dijon17 et de Guérande, situés sur le domaine du duc de Bretagne, sont ensuite confiés au gouvernement d’un religieux de la réforme hollandaise, Tristan Dollo, nommé vicaire commissaire par le maître général pour réformer ces deux maisons. Le 6 juin 1474, c’est le couvent de Nantes qui est conquis. La Congrégation de Hollande ne se développe pas en fonction de la proximité des couvents mais par le biais du réseau de ses protecteurs. Au sud de la France, il est peu probable que des couvents aient appartenu à la Congrégation de Hollande18 mais son rayonnement s’est fait sentir par l’intermédiaire de ce même Tristan Dollo, appelé pour réformer les couvents de Périgueux, Albi, Saint-Junien, Castres ou encore Auvillar19. Au début du XVIe siècle, c’est le couvent de Saint-Jacques de Paris qui est pris en main par le vicaire de la congrégation. La réforme hollandaise se diffuse ensuite vers l’Italie et l’Écosse.

À la fin du XVe siècle, un mouvement de réforme initié dans le sud de la France s’érige en congrégation20. En 1497, Auch, Auvillar, Albi et Castres21 sont en effet associés avec les couvents provençaux de Béziers, Clermont-l’Hérault, Arles et Marseille pour former la Congrégation de France. Dans « cet ensemble factice22 », les frères de Provence ont la prépondérance et procèdent à une « annexion » des couvents de la Province de Toulouse. Dès lors, les couvents occidentaux de la congrégation acceptent mal la réforme de Provence et refusent d’être détachés de la Province de Toulouse. Nous ne nous attarderons pas sur ce qui sépare ces deux mouvements mais les divergences des observants confirment l’existence d’une pluralité de mouvements de réforme. En 1498, le maître général apporte finalement son soutien aux religieux de Gascogne et propose de replacer les couvents gascons sous la juridiction du provincial. Le parlement, en accord avec la politique royale, défend cependant les privilèges de la Congrégation de France contre la décision du maître général et « la congrégation l’emporta sur la province23 ». Cette première victoire sera suivie de beaucoup d’autres.

Au-dessus des frontières territoriales, la réforme tisse une toile, un réseau, un lien entre des unités que sont les couvents des différentes circonscriptions. Lorsque Jean-Marie Le Gall évoque la réforme religieuse en tant que « processus réticulaire », cela convient parfaitement à l’histoire dominicaine24. La naissance d’une congrégation de réforme est intimement associée à la mobilité d’observants qui vont être implantés au sein des couvents de vie commune pour y propager la stricte observance. Un couvent intégré à une congrégation d’observance est en réalité un couvent qui s’ouvre à des observants venus le convertir. Dans le cas de la propagation de la réforme de la Congrégation de France, le développement vers l’ouest est incontestable. Les forces de la réforme de Provence se tournent vers les couvents occidentaux et viennent s’imposer au-delà des limites de leur province d’origine dans le cadre de la congrégation réformée. Pour les couvents désignés par les autorités de l’ordre, l’incorporation à la congrégation signifie donc la séparation d’avec la province et l’apparition d’une hiérarchie étrangère. Alors que les premiers temps de la réforme démontrent une adhésion des religieux au projet observant, notamment dans les couvents d’Albi, d’Auvillar et de Castres, le père Montagnes révèle une opposition farouche des mêmes religieux une fois intégrés au sein de la congrégation. Dès lors, il apparaît que le désaccord ne repose pas sur le fond du projet mais sur les personnes et les méthodes. Nous retrouverons les mêmes conflits au sein de la Congrégation de Saint-Louis au XVIIe siècle.

Le premier « courant » de réforme institutionnalisé par la création de la Congrégation de France part donc de la Provence vers le sud-ouest. Il se développe en parallèle de l’expansion de la réforme de Hollande au nord de la France. Entre le nord et le sud, deux liens ténus existent néanmoins. D’une part, l’influence lombarde joue dans les deux cas : les privilèges des Congrégations de Hollande et de France sont issus des statuts de la congrégation italienne. L’origine des réformes est locale, circonstancielle et donc particulière mais la traduction juridique ultérieure les rapproche dans une histoire formelle commune. D’autre part, l’exemple de Tristan Dollo montre qu’un certain nombre de religieux de la réforme septentrionale ont été amenés à visiter les couvents du sud et à y introduire les principes de leur mouvement avec un succès plus ou moins établi.

En 1514, les couvents de la Congrégation de Hollande situés en France sont regroupés afin de favoriser le développement de la réforme dans le royaume : la Congrégation Gallicane est née25. L’argument décisif en faveur de cette scission porte en réalité sur l’incommodité de rassembler plusieurs nations au sein d’une seule et même association26. Le chapitre général de Rome, réuni en 1518, approuve cette nouvelle congrégation créée par le maître général « à la demande du souverain pontife sur l’instance du Roi de France très Chrétien ». Vingt-six couvents sont ainsi regroupés sur le territoire national, certains en vertu de leur ancienne appartenance à la réforme hollandaise, d’autres que les autorités de l’ordre souhaitent réformer. La structure personnelle transnationale que formait la Congrégation de Hollande se trouve fractionnée en fonction de considérations politiques : le roi de France entend préserver une hiérarchie française sur les couvents réformés situés à l’intérieur du royaume. Ce phénomène touche l’ensemble des ordres religieux : le regroupement des abbayes bénédictines a donné lieu à la création de congrégations nationales comme la Congrégation de Saint-Maur qui fut autorisée par Louis XIII « pour éviter que trop d’abbayes bénédictines françaises ne relèvent d’une congrégation ayant son siège en Lorraine, terre étrangère27 ». Dorénavant, les frontières nationales comptent dans le cadre de l’institutionnalisation des mouvements de réforme. Il faut ainsi tempérer la distinction entre structure territoriale provinciale et structure personnelle des congrégations au sein de l’ordre dominicain. Si la Congrégation Gallicane s’est construite comme une « structure personnelle », elle est ensuite confrontée à des impératifs politiques qui se concrétisent par des découpages territoriaux.



Le réseau formé par les congrégations de réforme.
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La Congrégation Gallicane forme un réseau au sein de la Province de France. Nous avons centré les liens sur le couvent de Saint-Jacques et sur celui de Rennes, le premier étant le centre d’études le plus prestigieux de l’ordre et le second étant le point de départ de la réforme que connaîtra la congrégation au XVIIe siècle. Il est intéressant de voir que le développement des deux mouvements de réforme reste pour l’instant cantonné respectivement au nord et au sud d’une courbe Bordeaux28-Limoges-Grenoble. Le développement de la réforme michaeliste sera bien différent et créera un lien transfrontalier au-delà de cette démarcation traditionnelle.

La carte dominicaine des provinces et des congrégations de France s’harmonise progressivement avec les frontières du royaume, ce qui ne va pas sans susciter quelques oppositions. Ainsi, les religieux de Lille protestent contre leur détachement de la Congrégation de Hollande et refusent leur annexion à la nouvelle Congrégation Gallicane : ignorant les motivations politiques de cette séparation, leur argumentation se fonde sur le lien d’observance29. Il s’agit de faire prévaloir le religieux et le juridique sur toute considération politique. Les religieux estiment que leur profession les lie à la Congrégation de Hollande, qu’ils y ont travaillé pour l’honneur de l’ordre et que la séparation les expose à « plus d’un danger », ne sachant pas sous quel régime vivront les couvents de la nouvelle congrégation « où l’on va grouper des couvents qui n’ont pas tous embrassé l’observance ». Leur argumentation est cependant de faible poids face à la volonté royale car si le roi de France n’entend pas détruire l’observance, la question des frontières prévaut sur toute autre préoccupation : les couvents réformés doivent impérativement appartenir à des groupements circonscrits dans le cadre national. De même, les provinces religieuses ne doivent plus évoluer sans tenir compte des frontières séculières30. On a pu parler alors de la « nécessaire francisation » des ordres religieux, processus auquel l’ordre dominicain n’échappe pas mais dont notre étude démontrera la relativité31.

En 1569, la Congrégation de France devient la Province d’Occitanie32. Cette transformation ne modifie pas la carte mais la situation administrative des couvents de la Congrégation de France évolue. Le terme de province est alors détaché de toute réalité territoriale avec l’apparition de cette circonscription qui va constituer la première « province non territoriale » de l’ordre en France.



Carte n° 2. La naissance des provinces non territoriales.
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Au sud de la France, les couvents sont répartis dans trois provinces. La frontière entre la Province de Provence et celle de Toulouse n’a pas évolué mais elle est traversée par la Province d’Occitanie.

C’est au sein de cette Province d’Occitanie qu’apparaît le nouvel essor réformateur du XVIIe siècle. Menés par Sébastien Michaelis33, les partisans de la réforme moderne vont faire naître une nouvelle congrégation : la Congrégation Occitaine Réformée voit le jour en 160834. Toulouse, Albi, Béziers, Castres, Montauban et Clermont-l’Hérault quittent la juridiction du prieur provincial d’Occitanie et le couvent de Saint-Maximin celle du prieur provincial de Provence pour venir se grouper en un nouveau réseau de couvents réformés au sud de la Loire. Une fois cette structure solide établie et les privilèges nécessaires accordés, l’œuvre réformatrice se développe grâce à une logique d’incorporation. Chaque maison à réformer est « unie » à la congrégation, soumise au gouvernement des réformés et investie par eux. Au début du XVIIe siècle, l’ordre dominicain compte donc trois provinces traditionnelles (France, Toulouse, Provence), une province non territoriale (Occitanie) et deux congrégations réformées (Gallicane au nord, Occitaine Réformée au sud).



Carte n° 3. Le renouveau de la réforme au XVIIe siècle.
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Un nouveau réseau de couvents réformés s’est formé au sein de la Province d’Occitanie. Au sud, la France dominicaine compte deux provinces traditionnelles, une province non territoriale et la nouvelle Congrégation Occitaine Réformée du père Michaelis. Au nord, les couvents se répartissent entre la Congrégation Gallicane et la Province de France.

En 1629, les congrégations font pleinement partie des institutions de l’ordre sans pour autant disposer d’un statut de droit commun. Elles fonctionnent de la même manière qu’une province avec un chapitre et un supérieur (le vicaire) si ce n’est que ce dernier peut être élu ou nommé. Pourtant, sauf privilège spécial, la congrégation n’a aucun droit de participation au chapitre général qui reste l’assemblée de représentation des provinces traditionnelles. Reconnues par les autorités de l’ordre, les congrégations sont des groupements institutionnalisés mais marginalisés. La plupart des congrégations de France demandent donc progressivement à bénéficier du statut de province. Elles perdent alors le statut particulier lié à leur condition de groupement réformé mais obtiennent les avantages des provinces et notamment le droit d’envoyer leurs délégués au chapitre général. Ainsi, la Congrégation de France se transforme en Province d’Occitanie, la Congrégation Gallicane devient Province de Paris… Or, ces nouvelles provinces ne sont pas fondées sur un regroupement territorial. Elles rassemblent parfois des couvents dispersés d’un bout à l’autre du royaume. Provinces traditionnelles, congrégations de réforme et nouvelles provinces issues d’anciennes congrégations s’enchevêtrent sans aucune cohérence territoriale. L’ordre s’en trouve bouleversé : en « superposant aux divisions territoriales des provinces » les structures réformées appelées « congrégations », les autorités de l’ordre ont favorisé le développement de l’observance mais elles ont aussi créé de toutes pièces un corps « étranger aux institutions originelles de l’ordre et générateur de conflits aigus35 ». Les congrégations forment le point névralgique de la réforme. En tant que telles, elles rassemblent et divisent : elles bénéficient du soutien du pape, du roi et du maître général tout autant qu’elles constituent un point de discorde entre les religieux de France.

Le décor institutionnel de notre étude est planté. Le pan juridique est le second volet qui sera déployé dans cette étude. Depuis les autorités centrales jusqu’à la cellule conventuelle, toutes les institutions de l’ordre relaient le droit dominicain. Or, ce droit est pluriel. En plus des constitutions, les nécessités de la gestion ordinaire de l’ordre ont donné naissance à bien d’autres dispositions normatives. Une étude plus approfondie de ces textes s’imposait pour donner une vision du droit dominicain contemporain. Ce dernier trouve sa source à chaque échelon institutionnel. Les mandements du maître général en fonction, les actes des chapitres généraux ou provinciaux, ceux des chapitres des congrégations, les décisions des prieurs conventuels ou provinciaux, les interventions des détenteurs de charges extraordinaires comme les commissaires, autant de règles de droit qu’il nous appartient d’analyser dans le contexte du « renouveau catholique36 » du XVIIe siècle. Le mouvement d’observance religieuse coïncide avec une aspiration générale à la réforme qui touche l’ensemble de l’Occident37. La formation du clergé s’améliore, la spiritualité française s’épanouit grâce aux mouvements mystiques et les ordres religieux poursuivent leurs efforts de réforme dans un environnement favorable. Il s’agit pour le « grand mouvement de réformation » de ramener « la régularité et la ferveur38 ». Intimement liée au politique, cette « offensive catholique39 » est fermement soutenue par le pouvoir royal. Aussi les bénéfices sont-ils de plus en plus souvent confiés à des ecclésiastiques réputés compétents tandis que les congrégations d’observance et les nouveaux ordres religieux (jésuites, capucins, oratoriens…) sont protégés et favorisés. Enfin, l’application des directives du concile de Trente est largement tolérée pour ce qui concerne la réforme. Non seulement les autorités de l’Église travaillent à rétablir l’orthodoxie mais les institutions séculières, les élites et la population d’une manière générale exigent le relèvement de l’Église. Cette restauration est couronnée de succès à de nombreux points de vue et le XVIIe siècle restera longtemps le « grand siècle des âmes » dans l’historiographie religieuse même si les tendances sont aujourd’hui à la modération : Robert Descimon évoque ainsi « l’erreur romantique qui conduit à interpréter le XVIIe siècle comme le “siècle des saints” ». De nombreuses études ont en effet démontré que l’état du clergé de France n’était pas aussi dépravé que ce que les apologistes des réformateurs ou des mystiques de l’époque moderne avaient bien voulu décrire40. Ce constat permet à Jean-Marie Le Gall d’affirmer que « ce n’est pas l’abus qui crée la réforme, mais celle-ci désigne rétrospectivement l’abus et […] justifie ainsi sa raison d’être41 ». D’autres historiens relèvent toutefois que les comptes rendus de visites pastorales « en disent fort long sur les déficiences à combattre42 ». L’étude des textes permettra de distinguer le droit de la réforme du droit réformé et de caractériser le droit comme l’outil nécessaire à la modification des comportements.

Les grands principes de la réforme dominicaine ne naissent pas au XVIIe siècle, nous l’avons montré… Le mouvement d’observance n’est pas davantage initié par le concile de Trente dont l’historiographie montre que si ce dernier a donné une impulsion nouvelle, il ne faut pas négliger pour autant l’histoire pré-tridentine de la réforme43. La restauration dominicaine remonte aux premiers temps difficiles, aux épidémies de peste, au schisme et autres catastrophes de l’histoire universelle qui affectent l’ordre et éloignent les religieux des pratiques orthodoxes de leurs origines. Au XVIIe siècle, la réforme est devenue une constante de l’histoire de l’ordre, et peut-être plus largement de l’histoire religieuse. Dominique Dinet insiste néanmoins sur le caractère « multiforme » de la réforme en opposition à une hypothétique restauration « monolithique ». L’étude plus précise des nombreux mouvements de réforme pourrait révéler des différences significatives en fonction des institutions, des autorités et des lieux44. D’une manière générale, la réforme de l’Église tout entière fut souvent le résultat d’initiatives personnelles « face à l’impuissance de la hiérarchie45 ». Cette inspiration humaine renforce le particularisme de chaque mouvement de réforme. L’exemple dominicain démontre que le rôle des institutions dominicaines n’en est pas moins fondamental car celles-ci donnent corps aux mouvements de base en favorisant l’intégration de ces premiers ferments de réforme dans le reste de l’organisation. À côté des noms des plus célèbres réformateurs s’inscrivent les noms des structures reconnues par les autorités de l’ordre. Le droit est ici un moyen de standardiser, un moyen efficace d’harmoniser tout en contrôlant, de valider tout en normant.

Dans le cadre d’une étude juridique, les actes de cinq chapitres généraux, les évolutions structurelles sur trente années constituent une base assez riche de données. Privilégier un spectre large de sources sur une temporalité courte nécessitait cependant de choisir des décennies pertinentes tant au regard de l’histoire de l’ordre dominicain qu’à celui de l’histoire de France. Le terminus a quo et le terminus ad quem devaient être cohérents pour l’une comme pour l’autre. Ainsi, le ministériat de Richelieu correspond au véritable retour au calme après les troubles de la régence de Marie de Médicis pendant la minorité de Louis XIII. Si le cardinal est appelé aux affaires dès 1624, l’étroite collaboration du roi et de son ministre ne s’établit véritablement qu’après la Journée des dupes de 163046. Le choix décisif de Louis XIII en faveur du cardinal fixe alors de manière durable « les options de la politique française47 ». Certes, le pays n’est pas complètement pacifié mais l’autorité du pouvoir royal est rétablie et assurée pour l’avenir. Le royaume a, à sa tête, un roi pieux conseillé par un cardinal-ministre ambitieux et intelligent. D’une manière générale, après l’assassinat d’Henri IV, le pouvoir politique est véritablement exercé par des « personnalités dévotes et acquises à l’idéal tridentin48 ». Marie de Médicis, Louis XIII, le cardinal de Richelieu et enfin Anne d’Autriche ou le cardinal Mazarin ont, au-delà de leurs divergences, un point commun : la réforme religieuse fait partie de leurs projets politiques. Les dévots sont à la cour et la société dans son ensemble est en « effervescence spirituelle49 ». Alors que l’on s’inquiète de l’émergence de la raison d’État et que l’héritage de la politique de Machiavel divise, la première moitié du XVIIe siècle n’a pas encore enterré le « merveilleux monarchique50 ». Loin de soutenir l’hypothèse d’une laïcisation de l’État à l’époque henricienne, Alain Tallon souligne que le début du XVIIe siècle hérite du « transfert de sacralité de l’Église à l’État » opéré à la fin du siècle précédent51. La religion de la monarchie se manifeste encore avec vigueur sous le règne de Louis XIII : roi-prêtre, roi thaumaturge, représentant de Dieu sur terre, ce dernier entend accomplir avec dévouement et rigueur la mission sacrée qui lui a été confiée. En outre, la figure centrale du cardinal de Richelieu donne à cette période un intérêt singulier. Homme d’État et homme d’Église, le cardinal de Richelieu entretient avec le monde religieux d’étroites relations. L’exercice du pouvoir politique du cardinal dépend d’une « vision religieuse, celle de l’évêque de la réforme catholique qu’il n’a jamais cessé d’être52 ».

Le rétablissement de l’ordre, l’affermissement du pouvoir royal et la conservation de la position éminente du pays au niveau international constituent le volet temporel des actions de gouvernement : « l’idée d’une réforme générale est dans l’air53 ». Plus particulièrement en ce qui concerne les ordres religieux, Louis XIII et son ministre n’ont qu’un mot d’ordre qui coïncide avec celui du pape et des autorités de l’ordre dominicain et qui les réconcilie, au moins sur cette question, avec les milieux dévots : réforme, restauration de l’observance, retour à la splendeur et à la pureté primitive dans les couvents et les monastères de France. En 1630, tous les rouages institutionnels du royaume sont mobilisés dans le cadre de cette réforme religieuse qui n’est plus une nouveauté et qui répond à une politique bien établie. Le roi, le cardinal-ministre, les parlements, les élites municipales et ecclésiastiques participent à cet effort de manière convergente. Le « Siècle des Saints » – pour reprendre une fois de plus l’expression d’Henri Bremond – est en marche : un idéal de perfection religieuse, relayé par les mystiques modernes, anime la haute société civile et rejaillit sur les clercs. Les hommes ont « soif de sainteté54 ». Louis XIII confie le royaume à la Vierge Marie55, lutte contre le blasphème et entend restaurer le lustre des ordres religieux : le souverain, roi Très Chrétien, œuvre pour Dieu, secondé dans sa tâche par un cardinal-ministre ayant toute compétence en la matière, fort de son expérience à la tête de l’évêché de Luçon puis, à partir de 1635, de son implication dans la réforme bénédictine56.

Aux alentours de 1620, la réforme religieuse a d’ailleurs bien failli devenir une entreprise nationale conduite par le cardinal de La Rochefoucauld57. Soutenu par le conseil du roi, ce dernier doit prendre la tête d’une commission mixte, composée de grands ecclésiastiques et de séculiers choisis par le roi, pour « réformer l’ensemble des religieux de France, mendiants et monastiques, hommes et femmes58 ». Les supérieurs religieux, notamment le maître général de l’ordre dominicain, s’opposent vivement au projet et obtiennent gain de cause auprès du pape59. Si les couvents dominicains échappent à ce projet de réforme nationale, les autorités centrales ont dorénavant tout intérêt à promouvoir la restauration de l’observance. Le soutien du pouvoir royal leur est, dans ce cadre, tout acquis.

Au sein de l’ordre dominicain, l’année 1629 correspond à l’avènement d’un nouveau maître général. Convoqués à Rome pour un chapitre électif, les religieux se prononcent pour Nicolas Ridolfi60. L’élection est bien accueillie par le pape qui avait pris soin de manifester son soutien à ce même candidat en le désignant vicaire général de l’ordre dès la mort du père Séraphin Secchi61. Loin de constituer une rupture ou une surprise, l’avènement de cette personnalité forte à la tête de l’ordre dominicain est néanmoins un nouveau départ. Issu d’une famille florentine traditionnellement liée à l’ordre dominicain, Nicolas Ridolfi est apparenté aux Médicis et aux grandes familles italiennes62. Ayant pris l’habit dominicain au couvent de la Minerve en 1592, il se fait rapidement remarquer parmi les meilleurs étudiants de cette prestigieuse maison. Lecteur puis maître des étudiants, il est élevé au grade de maître en théologie en 1616. En 1619, il est élu prieur provincial de la Province de Rome, puis nommé maître du Sacré Palais par Urbain VIII. C’est à l’unanimité des religieux convoqués au chapitre général de 1629 qu’il est choisi pour succéder au maître général Secchi. Nicolas Ridolfi donne alors le ton de son programme : « il exhorte ses religieux à redorer leur ordre » et prend « les justes mesures pour introduire[,] soutenir et perfectionner la vie régulière63 ».

Éminente figure de l’ordre, homme de bonne éducation, grand orateur, habile « dans les affaires64 », le maître général Ridolfi a ceci de commun avec le cardinal de Richelieu : c’est un homme d’action. Loin de se contenter des acquis de ses prédécesseurs, il prend des initiatives et redonne à la réforme de l’ordre une impulsion énergique. De même que le cardinal a mis son talent au service du roi et de l’État, Nicolas Ridolfi a consacré le sien au service de son ordre et de l’Église. De même que Richelieu a sacrifié sa popularité aux exigences de sa fonction, le maître général s’est attiré de nombreuses inimitiés en respectant la droite ligne de son projet. Cependant, si le cardinal-ministre est parvenu à conserver les bonnes grâces du roi, il n’en fut pas de même pour Nicolas Ridolfi. Démis de sa charge de maître général par Urbain VIII en 1642, il est emprisonné, déchu, humilié. Innocent X lui rend son honneur en le replaçant d’office à la tête de l’ordre après la mort du maître général Thomas Turco en 1650. Chargé de réunir un chapitre électif, il est alors pressenti pour être à nouveau élu au généralat mais il décède peu de temps avant la réunion capitulaire.

L’année 1642, bien que marquée par la déposition du maître général Ridolfi, la mort du cardinal de Richelieu et la fin du règne de Louis XIII, ne met pas un terme au mouvement de réforme. Tout commence, rien n’est joué. Sous la régence d’Anne d’Autriche, les conflits de la Fronde déstabilisent l’État et bouleversent la vie politique ; la politique religieuse de réforme continue cependant sans grande modification et les perturbations politiques n’interfèrent pas vraiment dans le cadre de notre étude. D’ailleurs, indépendamment de l’histoire religieuse, « on observe une assez grande continuité dans l’organisation du pouvoir central et le mécanisme de prise de décisions » depuis l’avènement de Richelieu jusqu’à la mort de Mazarin65. Joël Cornette souligne en outre la « forte unité de ce premier XVIIe siècle, en particulier à partir de 1630 » lorsque la guerre constitue « le ferment et l’agent le plus puissant » du renforcement de l’autorité royale. En revanche, le règne personnel de Louis XIV coïncide avec les questions du jansénisme, l’affaire de la Régale ou encore la révocation de l’Édit de Nantes. Ces événements participent tous d’un retour à une politique religieuse autoritaire initiée aux alentours de 1660. Ils induisent une perturbation des rapports de force préalablement établis. Au niveau interne de l’ordre, cette période est précisément celle de la fin de la Congrégation de Saint-Louis qui se voit réintégrée aux structures traditionnelles. Nous avions trouvé notre terminus ad quem…

Vers 1660, les bouleversements structurels semblent révolus : les rapports conflictuels entre provinces et congrégations caractérisent en effet la période que nous avons choisie. Dans le royaume s’affrontent les réformés et les non-réformés, les congrégations de réforme et les provinces traditionnelles. Or, ce combat se passe sur le terrain du droit, tant par les règlements, les mandements, les diverses directives auxquels la réforme donne lieu que par les actions en justice qu’elle suscite. Les réformés tentent de montrer le chemin à suivre par l’exemple mais la modification des pratiques ne peut se passer de l’expression juridique et cette traduction juridique du retour à l’observance se trouve tout d’abord dans les actes des chapitres généraux. Production normative de l’autorité centrale de l’ordre qu’est le chapitre général, ces actes rendent compte de la politique de réforme c’est-à-dire qu’on peut y lire entre autres, sous une forme juridique, les objectifs à atteindre, les sanctions punissant les abus, la détermination même de ces abus, l’énumération des acteurs du retour à l’observance ainsi que leurs pouvoirs. À l’échelon local, la réforme s’inscrit dans des droits particuliers : les congrégations de réforme ont des statuts spécifiques tandis que, au sein des provinces, chaque couvent affiche des règlements de réforme distincts de ceux du voisin. Les combats menés pour ou contre la réforme finissent par ailleurs devant les cours séculières et nourrissent la littérature juridique liée au contentieux : factums et autres libelles racontent l’histoire tumultueuse du retour à l’observance.

Si le droit est le moyen privilégié pour réformer les comportements, existe-t-il un droit de la réforme en tant que tel ? Est-il identifiable dans les textes ? La réponse n’est pas évidente au sein d’un ordre qui dispose d’une abondante législation en perpétuelle évolution. Le corpus juridique intègre les impératifs de réforme sans être bouleversé : la législation établie en chapitre général martèle les objectifs de réforme. En tout état de cause, le retour à l’observance n’est pas une réforme du droit mais une réforme par le droit… Une réforme juridique dont les textes capitulaires ne sont que l’expression de principe. Car les normes produites par le chapitre général sous forme d’ordinations, de déclarations, d’admonestations, etc. ne s’appliquent pas telles quelles dans les provinces de l’ordre. Sur le plan local, chaque province, chaque congrégation, chaque couvent négocie et s’adapte selon sa population, son adhésion à la réforme et son niveau d’observance. Voilà certainement comment le « corpus juridique dominicain66 » a assuré à l’ordre les moyens d’une adaptation permanente. Dans ce contexte de réforme, le droit est à la fois l’instrument de l’évolution et le garant de la tradition voulue par le fondateur. Le droit est à la fois ce vers quoi on veut revenir (règle et principes des constitutions) et ce par quoi cela sera possible (mesures exceptionnelles ou exorbitantes du droit commun, inventions structurelles plus ou moins temporaires). L’objectif apparaît dans le droit issu des actes capitulaires, production normative suprême tandis que se développent des droits particuliers qui opèrent un compromis entre ce droit idéal et les possibilités ou les velléités locales. Une fois fixé au niveau central, le droit dominicain se diversifie pour mieux répondre aux particularités locales. Par ailleurs, alors que la réforme signifie un retour à l’observance, elle justifie paradoxalement l’extraordinaire et l’exception. La fin justifie parfois des moyens en marge du droit fondamental de l’ordre. Dans toutes ses manifestations, depuis la norme centrale jusqu’à l’accord conventuel, dans la lignée de la règle et des constitutions ou en marge de celles-ci, le droit traduit la restauration de l’observance telle qu’elle est envisagée à cette époque. Il n’est pas forcément une preuve du succès de la réforme mais une manifestation tangible de sa mise en œuvre. Il est un témoin de la réforme, davantage qu’une application de celle-ci.

Les sources juridiques relatives au droit dominicain du XVIIe siècle constituent donc la matière première de cette étude, et notamment un ouvrage en deux volumes, publiés en 1655 et 1656, par un religieux italien, Vincentio-Maria Fontana et intitulé Constitutiones, declarationes et ordinationes capitulorum generalium sanctis ordinis praedicatorum ab anno MCCXX usque ad MDCL emanatae67. Le premier volume se présente sous la forme d’un répertoire : Fontana y organise le droit dominicain selon un classement par matière. Pour chaque entrée, dans un souci d’efficacité, le père Fontana a opéré une sélection, choisissant les textes qui lui paraissaient essentiels. Nous avons donc travaillé sur ce panel de textes retenus, et par là même considérés comme les plus importants par les autorités de l’ordre. Nous tenons là une sorte de Digeste du droit dominicain, élaboré par les autorités de l’ordre pour accompagner, voire servir, leur entreprise de réforme. Établie dans une perspective pratique, cette compilation ordonnée se présente comme un outil juridique de réforme, ayant vocation à assurer la connaissance68 du droit dominicain.

Notre étude impose de consulter l’intégralité des actes des chapitres généraux de 1629, 1644, 1647, 1650 et 165669 ainsi que ceux de la Congrégation de Saint-Louis de 1616 à 164470, sources conservées à Paris ou à Toulouse. De plus, les nombreux factums relatifs aux affaires de l’ordre et conservés principalement à la Bibliothèque Nationale de France constituent un fonds incontournable pour comprendre les conflits de l’époque, notamment dans le cadre des réformes locales. Ces sources permettent d’envisager l’histoire de la réforme dominicaine sous la plume de quelques juristes. Elles dévoilent le discours développé dans ce contexte de réforme tant par les partisans de l’observance que par ses opposants. Elles permettent de considérer le droit, non plus en tant que norme, mais en tant que discours. Le gallicanisme s’y trouve ainsi exploité comme un réservoir d’arguments juridiques permettant de contrer à la fois l’entreprise de réforme et l’autorité étrangère.

Nos recherches sur l’évolution de la géographie dominicaine nous ont conduit jusqu’aux archives générales de l’ordre conservées à Rome. La série XIII rassemblant une documentation très diverse sur les dominicains français mais aussi – et surtout – les notes manuscrites du fonds Mercier nous ont permis d’établir des listes précises recensant les couvents de France, listes qui ont vocation à donner une vision clarifiée de l’organisation moderne de l’ordre71. Par ailleurs, les registres de la correspondance des maîtres généraux conservés aux archives de l’ordre de Sainte-Sabine sont riches de renseignements sur l’histoire de l’ordre et sur la politique des maîtres généraux successifs72.

Nous avons trouvé quelques pièces relatives aux chapitres généraux de l’ordre aux archives du ministère des affaires étrangères, notamment dans les instructions adressées aux ambassadeurs de France et conservées dans la série des « Correspondances Politiques de Rome ». Le fonds des « Mémoires et Documents de France » recèle la correspondance du père Carré, exploitée par Victor Cousin73 mais nécessitant une nouvelle analyse. Aux archives nationales, nous avons essentiellement consulté la correspondance de la Nonciature de France, sans nous lancer dans le dépouillement des archives du parlement74 ou du Grand Conseil75 qui nécessiteraient à elles seules une étude particulière. Enfin, les registres manuscrits du père Marie-Dominique Chapotin conservés à la Bibliothèque du Saulchoir ont permis d’éclairer nos développements d’exemples concrets puisés dans les archives de toute la France. S’il s’agit d’une source de seconde main, on sait néanmoins qu’elle a été concoctée par un religieux qui a copié scrupuleusement tous les documents relatifs aux dominicains pour enrichir l’histoire de l’ordre.

D’une manière générale, la dimension juridique et institutionnelle de la réforme religieuse a été jusqu’ici très négligée76. Massimo Mancini, auteur d’une histoire de la réforme vénitienne, constate l’indigence des études en la matière77. Les quelques travaux de référence qui nous ont renseigné sur l’histoire de la réforme religieuse sont donc à signaler. Pour l’Italie, Massimo Mancini et Michele Miele78 offrent des études historiques sur la réforme dominicaine post-tridentine qui ne négligent pas les aspects juridiques. Sans intégrer leur travail de recherche dans le cadre d’une thèse, les historiens dominicains exposent les étapes déterminantes, les péripéties ainsi que les hommes forts de la réforme italienne. Nous offrons ici une étude comparable dans le sens où nous avons travaillé sur la réforme dominicaine dans un cadre déterminé. Cela dit, nous ne proposons pas une histoire de la réforme locale79 mais un examen de la traduction juridique et structurelle de cette réforme. Par ailleurs, notre cadre de référence ne se limite pas à une province dominicaine mais à l’ensemble des provinces et des congrégations intégrées au royaume de France. S’il n’y a pas d’étude d’ensemble sur la réforme dominicaine en France, certains travaux d’histoire intéressent néanmoins notre propos. Jean-Marie Le Gall a ainsi concentré son travail sur la réforme des ordres monastiques et religieux selon une ligne directrice qui consiste à démontrer le caractère offensif du retour à l’observance. Il parvient à établir que le rejet des réformateurs tient essentiellement à leur propre violence80. Benoist Pierre analyse entre autres le rapport entre la naissance des États modernes et les réseaux cléricaux en se concentrant sur l’étude de la congrégation franco-italienne des Feuillants. Là encore, l’auteur mène son étude dans le cadre d’une véritable démonstration : il montre que les réseaux monastiques transnationaux n’ont pas subi mais accéléré le morcellement politique de la Chrétienté, chaque branche nationale travaillant à l’extension des prérogatives monarchiques de son souverain81. Ses travaux entrent en résonnance avec ceux de Carlo Fantappiè qui a étudié le processus de « fragmentation des ordres religieux » en fonction de la logique politique à partir du cas de la Toscane82. Dans une certaine mesure, il s’agit de désenclaver l’histoire des ordres religieux pour l’ouvrir à l’histoire générale et ici, à l’histoire institutionnelle et politique des États83. Dans une perspective plus juridique, on trouve une étude historique sur les Constitutions de Port-Royal, l’auteur (F. Ellen Weaver) étudiant la réforme à travers le texte lui-même et ses évolutions84. Signalons aussi, même si la remise de notre manuscrit est intervenue trop tôt pour que nous puissions exploiter ses travaux, la thèse soutenue par Bertrand Marceau sur l’ordre cistercien car l’historien explore des pistes comparables aux nôtres, notamment les bouleversements structurels liés aux congrégations et à l’étroite observance et questionne très souvent ses sources d’un point de vue institutionnel85.

Il s’agit d’intégrer notre étude dans cet environnement scientifique. Ainsi, notre travail se démarque de ces travaux tout en venant compléter cette dynamique historiographique. Tout d’abord, le fil conducteur de notre étude repose sur la réforme qui nourrit l’évolution juridique et provoque les bouleversements structurels de l’ordre. Notre perspective est ainsi axée sur ces questions juridiques et structurelles : la réforme par le droit, l’élaboration de cette législation religieuse, les rapports d’autorité au sein des structures de l’ordre ou encore l’évolution des circonscriptions dominicaines. Si ces questions sont effectivement à considérer dans un environnement politique qui contraint les ordres religieux dans les frontières nationales – les rapports entre les dominicains de France et le pouvoir royal sont incontournables – nous traitons la question nationale sur un plan structurel et non politique. Par ailleurs, nous abordons la réforme d’un point de vue juridique sans étudier son efficacité ou ses conséquences sur la vie religieuse, et si nous nous concentrons sur ces manisfestations juridiques ou institutionnelles tout comme F. Ellen Weaver, nous ne nous limitons cependant pas à l’examen des actes capitulaires.

L’historiographie de la réforme doit aussi tenir compte des travaux de sociologie juridico-historique. Autour de l’étude des Églises en tant qu’institutions, Léo Moulin appelait le chercheur à s’intéresser aux mécanismes, aux structures constitutionnelles et politiques des Églises, ainsi qu’aux dysfonctions de celles-ci, à leurs réformes en tant que ruptures « fécondes ou mortelles86 ». Les dominicains ont particulièrement retenu l’attention du sociologue belge et le père Raymond Creytens a d’ailleurs participé à la réflexion engagée par ce dernier au sujet de l’initiative législative au sein de l’ordre87. L’analyse fonctionnelle ou juridique des ordres religieux, indépendamment de toute logique de démonstration, se retrouve par ailleurs dans les travaux d’un groupe de recherche sur les structures institutionnelles des ordres religieux au Moyen Âge, institué à Dresde en 1997. Par le biais d’études systématiques portant sur les structures institutionnelles des groupes sociaux, historiens, sociologues, politologues et théologiens s’attachent à déterminer le fonctionnement des institutions, leur mécanisme de conservation, de réformation ou de dissolution88. Les colloques organisés par le Centre Européen de Recherche sur les Congrégations et les Ordres Religieux suivent des pistes similaires89. Pourtant, selon Carlo Fantappiè, « les historiens et les sociologues ont le plus souvent négligé la composante juridique des ordres religieux90 » : espérons que notre étude viendra remédier à ces carences pour l’ordre dominicain au XVIIe siècle.

Dans cette perspective, nous commencerons par revenir sur le contexte de réforme afin d’en comprendre aussi bien la complexité que la nécessité. Le maître général et le chapitre général sont les acteurs incontournables de la réforme, au cœur même du projet global tendant à réformer l’ordre tout entier. Or, les institutions centrales subissent la pression des opposants à la réforme et celle des défenseurs d’un particularisme local contre le centralisme de l’ordre. Le contexte de réforme se révèle effectivement conflictuel. L’autorité du maître général se trouve contestée et l’exercice de ses prérogatives est difficile malgré des moyens d’action particulièrement adaptés à l’entreprise de réforme. Qu’en est-il du chapitre général ? Sur ce terrain, notre attention se portera sur la production normative. Il s’agit de déterminer comment se forme le droit dominicain avant de nous intéresser au droit spécifique de la réforme : un droit général porteur d’idéal. L’étude du rôle des autorités centrales s’avère néanmoins insuffisant : la complexité de l’histoire de la réforme tient également aux relations entre les religieux et le pouvoir séculier. L’intervention directe du roi ou du cardinal-ministre se double de l’intervention indirecte du juge séculier. La procédure d’appel comme d’abus et la portée du gallicanisme viennent compliquer l’entreprise de réforme qui déborde la sphère religieuse. Cette réforme est généralement considérée comme nécessaire : encore faut-il évaluer ce que l’on sait de l’état de l’ordre au début du XVIIe siècle avant d’apprécier les solutions proposées par les chapitres généraux. Ces solutions juridiques sont transmises dans les provinces et les congrégations de France. La mise en œuvre de la réforme est alors tributaire du cadre particulier dans laquelle elle s’implante ou se développe. Le cadre privilégié de la réforme est naturellement la congrégation mais provinces et couvents traditionnels doivent eux aussi adopter des mesures en vue de l’observance. La réforme suscite ainsi de multiples droits particuliers. Par ailleurs, elle légitime l’emploi de méthodes extraordinaires dont témoigne la mise en place d’une hiérarchie réformée établie en marge du droit électif de l’ordre. Le contexte conflictuel de la réforme se lit aussi bien dans l’histoire structurelle de l’ordre en France : la cohabitation entre réformés et non-réformés s’avère difficile et seule la souplesse des structures dominicaines parvient à absorber tant bien que mal les tensions afin d’éviter les scissions trop définitives. La question nationale envenime le tout : là encore, droit et structures tendent à proposer des solutions plus ou moins efficaces pour que les particularismes et les susceptibilités locales trouvent à s’exprimer sans remettre en cause l’adhésion à un tout. La réforme a pourtant une vocation nationale dont la création du Noviciat Général atteste. L’histoire de cet établissement illustre à merveille la réforme dominicaine : un bel édifice qui suscite, en son temps, autant de ferveur que d’animosité.

_________________
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PREMIÈRE PARTIE
LES ACTEURS ET LES OUTILS DE LA RÉFORME

Le maître général et le chapitre général sont les principaux maîtres d’œuvre de la réforme de l’ordre. Le premier est néanmoins plus exposé puisque l’institution est incarnée dans une personnalité élue qui, à la suite du fondateur saint Dominique, assure le gouvernement de l’ordre en conformité avec le droit dominicain. Le généralat de Nicolas Ridolfi est une période charnière : le maître général est en effet une grande figure de la réforme moderne. Loin de se contenter d’exécuter la politique fixée par le chapitre général, il est une véritable force de proposition. Inlassable promoteur de la réforme, le maître général s’attire d’irréductibles ennemis au sein de son ordre. Aussi, lorsqu’il est démis de ses fonctions par le pape en 1642 ne trouve-t-il pas toujours les appuis escomptés. L’histoire personnelle et l’histoire institutionnelle se mêlent dans un événement dont les conséquences ébranlent le gouvernement de l’ordre pendant deux années. Juridiquement, deux concepts sont au cœur de l’opposition au maître général : l’autorité mais aussi la légitimité dans le contexte plus politique de l’élection du supérieur. Contestée dans son principe, l’autorité du maître général l’est aussi dans son exercice. Un certain nombre de moyens juridiques sont offerts au supérieur par les constitutions elles-mêmes mais cela n’empêche pas les oppositions de se multiplier. L’insupportable tyrannie du maître général justifie les rébellions même si, là encore, certaines oppositions tournent au conflit personnel derrière un argumentaire juridique. Ces bouleversements relatifs à l’institution du maître général contrastent avec le sentiment de permanence, de continuité ou de stabilité qui ressort de la consultation des actes des chapitres généraux. Certes, l’organisation des chapitres généraux n’est pas exempte des pressions politiques contemporaines. Certes, le droit dominicain s’élabore lentement et la construction normative se révèle complexe. Néanmoins, le droit constitue le principal outil de la réforme : le retour à l’observance est servi par un droit de la réforme plutôt que par un droit réformé. L’état du droit s’en trouve modifié, intégrant des normes visant à déterminer les objectifs de réforme ou des mesures plus sentencieuses. Le travail législatif est le fruit du temps et de l’expérience : les événements liés à l’affaire Ridolfi incitent ainsi les chapitres généraux ultérieurs à soutenir et à renforcer l’autorité du maître général. En tout état de cause, textes généraux et législation-sanction témoignent de la part déterminante que le chapitre général, et donc le droit, a pris dans l’entreprise de réforme.


CHAPITRE I
LA CONTESTATION DE L’AUTORITÉ OU DE LA LÉGITIMITÉ DU MAÎTRE GÉNÉRAL

Dans les études d’histoire dominicaine, l’époque moderne est dépeinte comme le temps de la centralisation de l’ordre et du caractère absolu du pouvoir du maître général1 ; paradoxalement, il s’agit aussi de la période où la marge de manœuvre du supérieur religieux dans la gestion de son organisation est la plus restreinte dans un contexte où le pouvoir séculier se montre de plus en plus intrusif dans la vie religieuse nationale2. La réforme donne aux questions d’autorité une importance toute particulière. Le maître général est en effet le principal promoteur du retour à l’observance et il a d’autant plus besoin d’asseoir solidement son autorité que cette politique suscite de nombreuses oppositions. Or, cette autorité est fragilisée tant par des oppositions de principe que du fait d’événements plus politiques qui perturbent la vie de l’ordre. Étant donné que l’autorité du maître général s’adosse aux constitutions de l’ordre et plus précisément au vœu d’obéissance, c’est la portée de ce vœu fondamental qui se trouve au cœur de l’argumentation visant à limiter l’autorité du maître général sur les couvents français.

Limiter la portée du vœu d’obéissance

En toute logique, l’obéissance suppose la reconnaissance de l’autorité3. Au sein de l’ordre dominicain, l’obéissance des religieux et l’autorité du supérieur se fondent sur le vœu de profession. Chaque dominicain est ainsi directement lié au supérieur par une promesse initiale d’obéissance prononcée au moment de l’entrée dans l’ordre et celle-ci est au centre de l’engagement du religieux à tel point que saint Dominique fit coïncider profession et vœu d’obéissance4 :

« Moi – nom du religieux – je fais profession et promets obéissance à Dieu, à Sainte Marie et à toi – nom du maître général en charge – maître général de l’ordre des prêcheurs, ainsi qu’à tes successeurs, selon la règle de Saint Augustin5 », « et selon les fondements des frères prêcheurs, ce qui fait que je te serai obéissant à toi, et à tes successeurs, jusqu’à la mort6 ».

C’est précisément de la tangibilité de ce lien d’obéissance que dépend l’efficacité de l’autorité du maître général qui se fonde sur ce même vœu7. Les dominicains ont d’ailleurs cherché à déterminer la portée de cet engagement. Pour certains, les religieux ne promettent pas d’observer les constitutions mais seulement d’obéir aux préceptes du supérieur8. Le père Duval place ici l’originalité du droit dominicain : on ne promet pas d’observer une règle mais d’obéir au supérieur selon la règle9. Il s’agit donc davantage d’une soumission à l’autorité dans le cadre du droit que d’une soumission au droit en tant que tel. Là encore, des divergences naissent sur la qualité de supérieur : certains bornent l’obéissance au maître général et à ses subalternes, d’autres incluent et placent au premier chef les chapitres généraux10, l’obéissance au chapitre signifiant ici la soumission à la production normative du chapitre, c’est-à-dire à la principale source du droit dominicain. L’enjeu du débat est considérable puisqu’il s’agit de mesurer ce qui est susceptible de lier en conscience les religieux.

L’engagement personnel des religieux vis-à-vis du maître général est formel : « du fait de notre formule particulière de profession selon laquelle nous promettons expressément une pure obéissance à Dieu, à la sainte Vierge, à saint Dominique et au maître général…11 » Au XVIIe siècle, on s’interroge cependant sur l’autorité du maître général en examinant la portée de l’engagement d’obéissance. Un document conservé aux archives générales de l’ordre et intitulé De l’autorité du maître général de l’ordre des prêcheurs et de l’obéissance qui lui est due12 est en soi la preuve de l’intérêt porté à cette question. L’auteur anonyme affirme que le régime de l’ordre dominicain est de type monarchique et que l’autorité du maître général ne saurait être soumise à la loi de ceux qu’il gouverne. Ceux qui « veulent jeter à terre » l’autorité du maître général cherchent seulement à empêcher le supérieur de promouvoir la réforme : en posant que le statut de l’ordre est « aristocratique », ils veulent soumettre le maître général aux définiteurs et ainsi limiter son pouvoir13. Il existe donc un lien direct entre la remise en cause de l’autorité du supérieur et l’hostilité à la réforme. S’opposer au maître général, c’est lutter contre l’observance. L’auteur du traité entend prouver que le régime de l’ordre est une monarchie, certes, mais une monarchie tempérée. Pour justifier la suprématie de l’autorité du maître général sur les chapitres, l’auteur s’appuie sur les constitutions et la tradition de l’ordre qui placent le maître général au-dessus des chapitres généraux. Il fait par ailleurs une description peu flatteuse des chapitres généraux : chacun représente sa province et propose dans le sens de sa circonscription, « certains ne parlent même pas latin » ! La manœuvre permet de souligner le rôle fédérateur du maître général qui vient tempérer les différends des représentants locaux.

Le maître général est d’ailleurs le supérieur « immédiat » de tous les religieux, chaque religieux prononçant un vœu d’obéissance immédiate14. Dans les sources modernes, nous trouvons ces termes d’« immédiation15 » ou d’« immédiateté ». Une déclaration du chapitre de 1656 rappelle ainsi que le maître général est « par privilège apostolique, le supérieur immédiat et particulier de tous les frères et de tous les couvents de l’ordre16». Le maître général est lié à chacun de ses religieux, de manière individuelle. Toutefois, une distinction s’impose selon que l’on étudie le lien des religieux vers le maître général ou celui du maître général vers ses religieux. Si le propos semble artificiel, il recouvre néanmoins une distinction bien réelle. Qui dit obéissance, dit pouvoir de donner des ordres ; or, le devoir d’obéissance des religieux et le pouvoir de commander du maître général n’engendrent pas les mêmes conséquences pour le pouvoir royal. L’obligation d’obéissance des religieux envers leur supérieur n’est absolument jamais remise en question par le pouvoir monarchique car elle va dans le sens de l’ordre public. Soutenir la réforme revient d’ailleurs à exhorter les religieux de France à observer la discipline et la règle de leur ordre et donc, à respecter au premier chef l’impératif d’obéissance. De manière schématique : dans une relation triangulaire roi – religieux – maître général, l’obéissance du second vis-à-vis du troisième n’a pas besoin de la médiation du premier.

En revanche, la décision du supérieur est susceptible d’être contrôlée au prisme des Libertés de l’Église gallicane. L’immédiateté évoquée au chapitre de 1656 ne signifie donc pas que l’ordre donné par le supérieur est immédiat mais que ce dernier a un lien direct avec ses religieux, indépendamment de la hiérarchie interne de l’ordre. Le rappel par Fontana d’une vieille ordination du XIIIe siècle interdisant aux supérieurs d’empêcher les religieux d’écrire librement à leur maître général témoigne certainement de l’importance et du sens donné à l’immédiation17. Le maître général est le supérieur « immédiat » de tous les religieux dans le sens où aucun religieux de l’ordre, quel que soit son office, ne peut s’interposer. Autrement dit, si le pouvoir royal peut contrôler les décisions du maître général, la hiérarchie interne de l’ordre propre aux provinces et aux congrégations du royaume n’a pas vocation à s’interposer. Deux documents contemporains viennent illustrer ce débat sur l’immédiateté. Le premier, intitulé Factum de immediatione18, tend à limiter le caractère immédiat de l’autorité du maître général tandis que le second De non vacuo ad factum de immediatione19 soutient la thèse contraire. La confrontation porte sur l’autorité relative des prieurs – conventuels ou provinciaux – et du maître général, chacun ayant une autorité immédiate sur sa circonscription au titre des constitutions. Selon le défenseur de l’autorité du maître général, de même que l’autorité de l’évêque ne vient pas interdire au pape toute intervention sur le diocèse, l’autorité du provincial sur sa province et celle du prieur sur son couvent n’empêchent pas le maître général d’exercer son autorité naturelle sur ces circonscriptions. Car si le pape est l’unique chef de l’Église de Rome, le maître général est l’unique tête de l’ordre. Et pour que l’ordre fonctionne, il faut nécessairement que la tête puisse commander immédiatement à tous les membres. Dans le contexte moderne, affirmer l’exclusivité de l’autorité du prieur conventuel sur son couvent, du prieur provincial sur sa province et par extension du vicaire sur sa congrégation, revient à préserver les circonscriptions françaises de la réforme imposée par les autorités centrales de l’ordre. Les chapitres généraux vont donc réaffirmer l’autorité du maître général sur l’ensemble de l’ordre en usant de la notion de souveraineté.

Les constitutions les plus anciennes affirment en effet que le pouvoir du maître général est souverain20. La législation dominicaine moderne s’inscrit alors dans cette lignée et rappelle régulièrement le caractère impératif et universel de l’autorité du maître général qui « détient l’autorité plénière et le pouvoir sur l’ensemble de l’ordre […] les supérieurs [devant] punir sévèrement, sous peine d’être démis de leur office, ceux qui attentent de quelque manière que ce soit contre cette autorité21 » car « chacun doit faire preuve d’une prompte obéissance au maître général et nul ne saurait s’élever contre l’un de ses mandements22 ». L’autorité du maître général est « plénière » ou plus littéralement « complète » : on en déduit qu’il n’abandonne pas une partie de son autorité au profit des supérieurs locaux. Il a par ailleurs la « plenariam potestatem », c’est-à-dire un pouvoir, une emprise sur l’ensemble de l’ordre. La force de l’office de maître général réside dans son amplitude davantage que dans ses moyens : le maître général n’a pas de pouvoir exorbitant du droit commun, il détient simplement un pouvoir plus étendu que les autres supérieurs de l’ordre. Il est impossible d’échapper à son autorité.

Les religieux pris en défaut d’obéissance vont donc se justifier en limitant la portée de leur engagement ce qui conforte notre propos sur la dualité du rapport d’autorité entre maître général et religieux si ce n’est qu’au sein de l’ordre, le rapport logique s’inverse : si l’autorité du supérieur est incontestable, l’obéissance n’est pas systématiquement due. Les religieux ont promis d’obéir, certes, mais dans le cadre restrictif de la règle. Il suffit dès lors de prouver que l’ordre donné par le supérieur outrepasse la limite de ses compétences : le mandement devient illégal et la désobéissance légitime. Si le caractère immédiat du lien entre les religieux et le maître général n’est pas altéré par ces oppositions – puisque tout ordre conforme au droit dominicain transmis du maître général à n’importe quel religieux reste en principe suivi d’effets – c’est le caractère absolu de l’obéissance qui est contesté et qui, de fait, n’a aucune réalité juridique. Le maître général n’a pas le pouvoir absolu sur son ordre : comme tous les autres religieux, il est soumis à la règle et aux constitutions. Les historiens de l’ordre évoquent pourtant l’absolutisme du maître général pour le XVIIe siècle. Selon Marie-Humbert Vicaire, l’autorité du maître général aurait en effet cédé aux tendances absolutistes contemporaines23. De même, William-Aquinas Hinnebush constate que la prédominance du maître général s’est transformée en une sorte de monarchie gagnée par le centralisme et la solennité24. Il est indéniable que les supérieurs modernes sont issus de familles nobles et s’avèrent familiers du luxe et de la solennité propres à leur époque. Par ailleurs, cette évolution de la figure du maître général tient au fait que, les chapitres généraux étant rares, le supérieur reste seul maître à bord pour mener la politique de réforme. Or, la raréfaction des réunions capitulaires au XVIIe siècle est avant tout liée aux circonstances25 et résulte de la volonté du pape davantage que de l’autoritarisme des maîtres généraux26. Ce qui est certain, c’est que les maîtres généraux usent de toute leur autorité pour imposer la réforme. Leurs décisions suscitent régulièrement l’opposition de certains religieux. Fragilisée par les assauts continus des mécontents, l’autorité du maître général se voit alors renforcée par les chapitres généraux modernes. Le chapitre de 1656 fait ainsi du rétablissement de l’autorité du maître général sa priorité dans le cadre de la réforme de l’ordre. Le chapitre établit même un lien indissoluble, un rapport essentiel entre la discipline régulière et l’autorité du supérieur :

« Il semble que l’instauration de la discipline régulière, qui est l’objectif principal de notre chapitre, doit particulièrement être tirée de la formule particulière de notre profession selon laquelle nous promettons une pure obéissance […] au maître général […]. Par conséquent, étant donné que le relâchement de l’obéissance d’un seul ou, ce qui est la même chose, la destruction de l’autorité du maître général, renverse le fondement même de notre profession, nous décidons que doivent être chassés de notre ordre les interprétations futiles et les moyens d’évitement qui sont parfois imaginés pour affaiblir l’obligation, pour se détourner des mesures de correction, pour éluder de manière très pernicieuse les ordres de notre tête unique et suprême27. »

La corrélation entre le rétablissement de l’autorité du maître général et la réforme de l’ordre est mise en évidence par le texte capitulaire. Dès lors, les libelles contre l’autorité tyrannique du maître général sont davantage la preuve de l’action réformatrice de ce dernier que le témoignage d’un dérapage institutionnel qui aurait conduit au pouvoir absolu du maître général. De même, les textes capitulaires en faveur de l’autorité du maître général apparaissent comme une réaction vis-à-vis des obstacles déployés contre la réforme : l’observance suppose l’obéissance immédiate au maître général. La cinquième déclaration du chapitre de 1656 illustre parfaitement l’attitude chicanière des religieux qui mettent en doute l’autorité du maître général :

« ce n’est pas aux assujettis de s’enquérir selon laquelle des deux autorités28 le maître de l’ordre statue ou interdit ceci ou cela dans ses lettres, mais il suffit à tous de se soumettre modestement et paisiblement parce que, tant que le maître général ordonne, interdit ou annonce quoi que ce soit, qu’il détienne et emploie cette autorité ou une autre, on doit purement et simplement se fier à lui et lui obéir avec humilité et dévouement29. »

Le combat mené pour rétablir l’obéissance est donc à la fois un but de réforme en soi, puisqu’il s’agit de respecter le vœu de la profession, mais aussi et peut-être surtout, le moyen d’établir cette même réforme. La remise en question de l’autorité du maître général fragilise en effet la mise en œuvre de la politique d’observance. Cependant, cette opposition n’est pas le seul obstacle qui se dresse contre l’action du supérieur au milieu du XVIIe siècle. L’action du maître général se trouve en outre paralysée, de 1642 à 1644, suite à un coup d’État mené contre Nicolas Ridolfi. Devenu persona non grata dans l’entourage d’Urbain VIII, honni par certains de ses religieux pour sa politique réformatrice, le maître général est en effet brutalement déposé en 1642. Son successeur, le père Michel Mazarin, frère du futur cardinal, est élu au chapitre de Gênes dans des conditions contestables. Soutenu par le roi de France contre les intérêts espagnols et la volonté du pape, il ne parvient toutefois pas à conserver sa charge. Ces événements démontrent la précarité de la charge de maître général lorsque la reconnaissance politique et la légitimité élective viennent à faire défaut.

Le coup d’État du père Mazarin

En 1632, Urbain VIII nomme à la tête de l’ordre un vicaire général sous prétexte de pallier l’absence du père Ridolfi qui a décidé de poursuivre la visite des couvents français malgré les injonctions réitérées du pape qui exige son retour à Rome30. Sans hésiter, Nicolas Ridolfi demande la déposition de ce second supérieur susceptible d’attenter à l’unité de l’ordre, à moins que le pape ne préfère le rendre à « son état de personne privée » et laisser l’ordre sous la direction du vicaire général. Le maître général Ridolfi s’engage à obéir quelle que soit la décision du pape. Il met cependant la curie en garde de laisser en place un « vicaire institué » par le souverain pontife plutôt qu’un « général élu par son ordre31 », soulignant ainsi les difficultés qu’aurait un supérieur non légitime pour faire valoir son autorité sur l’ensemble de l’ordre.

Il s’agit là d’un événement précurseur : dix ans plus tard, Nicolas Ridolfi est effectivement déposé par Urbain VIII. Ce dernier a de nombreuses raisons de vouloir cette déposition sans qu’aucune ne tienne à l’exercice de sa charge par le maître général, d’où les difficultés qui surviennent lorsque le pape entend donner une justification juridique à sa décision arbitraire32. Si la déposition d’un maître général est admise par les constitutions de l’ordre33, encore faut-il que le supérieur se soit rendu coupable de prévarication ou qu’il ait méprisé ou négligé sa charge au point de mener l’ordre à sa destruction34. Il revient aux définiteurs du chapitre général de corriger ou de démettre le maître général35 mais Urbain VIII n’aurait pas été le premier pontife à organiser une déposition expéditive36. Il fait néanmoins le choix de suspendre le maître général et de laisser le soin de la déposition au chapitre général. La manœuvre consiste à enfermer préalablement le supérieur37 pour demander ensuite à ses religieux d’envoyer à Rome toutes leurs doléances comme autant de charges à retenir contre le supérieur.

Le chapitre, convoqué à Gênes, décide effectivement de déposer Nicolas Ridolfi mais la procédure est bâclée et l’élection de Michel Mazarin précipitée. La déposition, comme la nouvelle élection, se trouvent de fait âprement critiquées déclenchant une crise sur fond de bataille juridique et politique. Le maître général Ridolfi n’a pas été entendu et a été jugé par des pères provinciaux dont le nombre n’était pas canonique, qui lui étaient de plus hostiles et qui avaient été assemblés sous une présidence illégitime38. Il n’est fait allusion à aucun fait de prévarication, de dénigrement ou de négligence qui aurait pu conduire à la dissolution ou la destruction de l’ordre. Officiellement, le maître général est déposé « pour le bien et la paix de tout l’ordre39 ». À la curie romaine, on n’est pas convaincu du bien-fondé de l’incarcération du père Ridolfi :

« plusieurs tiennent qu’il est fort innocent et que toute cette persécution ne vient que d’avoir esté grand amy du cardinal Ubaldin et de s’estre meslé du mariage de l’héritière d’Aldobrandin avec le fils de Borghese, mais ceux du Pallais disent qu’ils n’ont pû moins faire que de le mettre en justice, veu toutes les choses dont il est accusé, comme entre autres qu’ayant fait faire recherche par toute l’Italie de l’argent qu’avoient ses religieux, il l’avoit pris pour lui40 ».

A priori, les motivations du pape ne concernent absolument pas le gouvernement de l’ordre. En revanche, l’animosité des religieux qui participent à la curée contre leur supérieur est directement liée à la politique de réforme menée par Nicolas Ridolfi depuis 1629. L’appel lancé aux religieux à l’occasion de l’incarcération du maître général a donc porté ses fruits : de nombreux religieux ont trouvé opportun d’envoyer leurs plaintes. Et si la charge de prévarication n’est pas mentionnée dans les justifications du chapitre général, elle est la principale accusation dont le maître général fait l’objet de la part de ses propres religieux. Ces accusations sont directement liées aux mesures de réforme prises par le maître général contre la propriété privée. Il est en effet à l’origine de la création d’un dépôt commun dont les ressources proviennent essentiellement de la spoliation des biens privés des religieux. Pour ces derniers, le procès de Ridolfi est le procès de la réforme telle qu’elle a été menée par le maître général. Si certains religieux français41 participent à sa déposition, c’est « parce qu’il a pris parti et œuvré pour la réforme des couvents de France avec grand effort et beaucoup de talent42 ».

Les adversaires du maître général sont nombreux : à la curie et au sommet de l’ordre, certains poursuivent des objectifs – vengeance ou ambition personnelle – totalement étrangers à l’histoire de l’ordre tandis qu’à la base, les ennemis de Nicolas Ridolfi sont les ennemis de la réforme et d’une observance en contradiction avec les pratiques en cours. Les prélats de Rome restent néanmoins sceptiques quant au procès du maître général : on s’interroge sur « la validité de la déposition du père Ridolfi et l’opinion générale est en faveur de celui-ci qui est emprisonné à tort43 ». L’ambassadeur de France à Rome se contente de constater que le roi ne perd pas un allié, Nicolas Ridolfi étant « grand espagnol44 » mais il informe néanmoins le souverain des rumeurs de la curie45. Personne n’est dupe quant au procès du maître général mais personne n’a vraiment intérêt à intervenir. Aussi illégale qu’elle ait été, la déposition de Ridolfi passionne beaucoup moins que l’élection de son successeur : Michel Mazarin.

Conflit diplomatique et bataille juridique autour de l’élection de Michel Mazarin : la légitimité en question

La vocation du père Mazarin à troubler l’unité de l’ordre n’est pas nouvelle. Le nonce de France est averti en juin 1640 des « divisions » que pourrait occasionner la venue du religieux en France avec le titre de « visiteur et commissaire apostolique » : en profitant de l’appui des religieux « désobéissants et mécontents », le religieux pourrait se faire élire « général dans le royaume » et provoquer un schisme au sein de l’ordre46. On ne s’étonnera donc pas que ledit personnage soit parvenu à se faire élire au généralat, ni des remous provoqués par son élection.

Ayant obtenu la présidence du chapitre de Gênes pour déposer le maître général, Michel Mazarin est en effet parvenu à se faire élire à la tête de l’ordre. Quelques religieux mécontents se réunissent alors à Corneliani et élisent eux aussi un supérieur en la personne du père Roccamora ; le trouble est à son comble. Le pape a convoqué un chapitre pour se débarrasser d’un maître général ; il se retrouve avec deux supérieurs élus dans la foulée. Le roi de France entend que l’élection du père Mazarin soit validée par le pape alors que le cardinal Barberini47 s’y oppose farouchement. Une lutte sourde s’engage alors entre le cardinal Barberini et l’ambassadeur ; d’après Fontenay-Mareuil, le cardinal prend prétexte de la contestation des religieux espagnols et de l’élection parallèle du père Roccamora à Corneliani pour refuser de « reconnaître » le père Mazarin48. Or, le roi de France ne peut tolérer que l’on prive le nouveau général de « ce qui luy appartenoit de droit49 ». Concrètement, le père Mazarin a été élu mais il lui faut encore obtenir « la possession et l’exercice de la charge50 » : le père Mazarin a le titre de général mais il n’exerce pas le pouvoir associé à la charge. Même si l’élection du père Mazarin est considérée comme valide, il n’en découle pas automatiquement qu’il puisse exercer ses fonctions. Le débat diplomatique porte donc sur la « possession de la charge » et non sur l’élection elle-même.

Après en avoir conféré avec l’ambassadeur, le père Mazarin prend le parti d’agir : il nomme « des Provinciaux et des Docteurs qui sont les principales fonctions d’un général, sans aucune opposition51 ». Il commence

« au sceu de tout le monde à faire sa charge, il examina et fit deux maistres, créa son compagnon provincial d’Angleterre, comme il est accoustumé, en présence de la plus grande partie des religieux, qui sont les deux plus importants actes que puisse faire un général, ayant veu ensuite le pape et Monseigneur le cardinal Barberini, il leur en rendit compte et leur dict qu’il gouvernoit toute sa religion, sans que ny l’un ne l’autre luy dise rien au contraire, en quoi ils venoient a l’approuver52. »

Encouragé par ce « tacite consentement », l’ambassadeur de France veut forcer la main du cardinal Barberini et du pape : le père Mazarin se rend donc au couvent de la Minerve où il est reçu avec les honneurs dus au maître général53 avant de s’installer dans les appartements de Nicolas Ridolfi.

Réunie ad hoc par Urbain VIII, une congrégation de cardinaux décide alors d’ôter la charge de général au père Mazarin en antidatant son décret au 9 novembre « afin d’annuler la validité de la prise de possession et de la création des provinciaux et des maistres ». Le pape y ajoute un bref de la même teneur exhortant le père Mazarin et ses opposants à venir lui soumettre leur cause. La tension atteint son paroxysme lorsque l’ambassadeur de France menace de quitter Rome si l’on devait décider du sort du père Mazarin « avant que la cause eust esté veue en justice54 ». Pour justifier a posteriori son attitude, l’ambassadeur fait valoir au roi l’utilité d’avoir une de ses « créatures » à la tête d’un ordre religieux aussi prestigieux et la honte de voir les prétentions espagnoles l’emporter55. Le généralat de l’ordre se retrouve au centre du conflit politique entre espagnols et français56.

La cause du père Mazarin est-elle défendable en droit ? D’après les avocats consultés par l’ambassadeur du roi, le nouveau maître général en possession de sa charge, reconnu par le chapitre général de Gênes et par les religieux de la Minerve, ne peut être déposé « qu’en voyant la cause au fonds57 ». Tout le monde semble d’accord sur ce point puisque le cardinal Barberini « confessoit bien que par le droict on ne pouvoit pas deposseder le Père Mazarin sans l’avoir ouy, mais que le Pape qui est au-dessus des loix, l’avoit fait pour le bien de la paix58. » Le père Mazarin fait donc les frais de l’argument qu’il a lui-même mis en avant pour démettre son prédécesseur : « le bien de la paix » aura raison de deux maîtres généraux en une seule année. De même, tous les arguments juridiques déployés par l’ambassadeur du roi de France en faveur du père Mazarin et tendant à faire prévaloir une situation de droit sur une décision arbitraire auraient pu être utilisés pour contester la déposition de Nicolas Ridolfi. L’élection du père Mazarin lui a néanmoins donné une certaine légitimité d’autant qu’il n’a théoriquement pas besoin d’être confirmé par le pape pour exercer son autorité59. Il a été élu à l’unanimité des religieux présents au chapitre, c’est-à-dire par la majorité des frères convoqués à Gênes puisque seulement quatre provinciaux et huit définiteurs se sont retranchés à Corneliani60. Cela dit, ces derniers contestent la légitimité du père Mazarin au regard de la composition du chapitre électif : d’une part, les espagnols, à savoir les vingt-deux provinces dominicaines dépendant de la maison d’Autriche, soit « la majeure partie » des religieux ont été moins bien représentés que les français (qui s’étaient multipliés pour le chapitre sous l’impulsion du roi61) et d’autre part, une présidence française leur a été imposée. On retrouve dans cette argumentation la qualité des « éléments les plus qualifiés » contre la majorité numérique : la maison d’Autriche compte davantage de provinces que la France et à ce titre, il lui revient un certain nombre de prérogatives qui ont été spoliées par la nomination du président du chapitre et la présence factieuse de trop nombreux religieux de France62. Le terme même de sanior pars est employé dans la lettre de contestation du père Jean-Philippe Fridt, président du chapitre improvisé de Corneliani. Le cardinal Barberini prend lui-même en considération le fait que les contestataires soient des espagnols opposés à des français en justifiant la décision du pape par la crainte d’un schisme entre les deux camps.

Pourtant, la prise de possession du couvent de la Minerve et l’occupation des appartements du père Nicolas Ridolfi par le nouveau maître général prouvent que celui-ci est bien accueilli par les religieux présents à Rome : apparemment, il est même préféré au père Ridolfi et donc plus légitime, d’un certain point de vue. Cependant, le cardinal Barberini ne s’oppose pas au généralat de Mazarin sur le fondement du caractère douteux de l’élection du supérieur. Après avoir organisé une déposition pour le moins abusive et juridiquement contestable, il aurait été dangereux de se placer sur le terrain du droit pour combattre l’élection qui en découlait. En réalité, personne n’a voulu cette élection : si le père Mazarin a obtenu la présidence du chapitre, on n’attendait pas de lui qu’il organisât l’élection du maître général et encore moins qu’il se fît élire. Le cardinal Antoine fait donc remarquer à l’ambassadeur qu’il est contrarié de ce que le père Mazarin « luy avoit donné sa parole que l’eslection ne se feroit point à Gennes63 ».

Si la légitimité élective du père Mazarin peut être défendue, c’est sa légitimité politique qui est contestée : complètement acquis à la cause française, il n’est pas le supérieur de l’unité pour l’ordre. En acceptant qu’il préside le chapitre, le pape a simplement promu celui qui lui paraissait le plus à même d’obtenir la déposition de Nicolas Ridolfi. « Sa mission était de procéder seulement à la déposition du père Ridolfi » et la décision d’élire un nouveau général a été prise « contre les ordres exprès qu’on lui avait donnés64 ». Le pape et le cardinal sont donc pris à leur propre jeu. Du point de vue juridique, ni la déposition de Ridolfi, ni l’élection de Mazarin, ni l’annulation de cette élection, ne sont régulières. Les préoccupations politiques ont pris le pas sur les intérêts de l’ordre et sur le respect du droit. Le bref du 20 mars 1643 qui déclare la déposition et les deux élections nulles et invalides reste d’ailleurs très vague quant aux justifications de droit : aucun argument juridique n’est avancé dans un texte qui ne s’étend pas davantage sur l’annulation des élections de Mazarin et de Roccamora65. Le pape n’entend pas pour autant revenir sur ses propres décisions : il maintient donc la suspension du maître général Ridolfi et rappelle que son procès reste à l’ordre du jour. En somme, on annule tout et on recommence.

Le retour au calme : un consensus autour de Thomas Turco

Il faut attendre 1644 et la convocation d’un nouveau chapitre pour qu’une élection canonique soit organisée. Les excès et les passions de 1642 sont apaisés. Un chapitre électif est convoqué à Rome. Cependant, le cas du père Ridolfi reste problématique : il est encore maître général puisque toutes les procédures qui visent à le déposséder de sa charge ont été cassées. Le pape confie donc au chapitre général le soin de juger Nicolas Ridolfi. Le bref du 8 avril 1643 est assez surprenant : le pape s’en remet aux constitutions de l’ordre pour le jugement et insiste pour que la procédure prévue par les lois dominicaines soit suivie. Le père Ridolfi doit être entendu par le chapitre qui pourra prononcer une relaxe suivie d’une libération ou opter pour l’application d’une sanction pouvant aller jusqu’à la déposition66. Cependant, à l’approche de la date de la réunion capitulaire, le pape est de moins en moins disposé à laisser une aussi grande marge de manœuvre au chapitre, craignant sans doute que celui-ci ne remette le supérieur honni à la tête de l’ordre. Il demande alors au père Ridolfi de se départir de son généralat « en vertu de saincte obédience » et d’accepter un évêché à la place67 mais le maître général déchu décline la proposition. L’ambassadeur du roi de France à Rome est alors sollicité par les religieux eux-mêmes pour intervenir. Il renonce cependant à agir « appréhendant que [ses] offices y soient inutiles68 ». Il s’agissait pour les religieux du chapitre général d’obtenir le « jugement de cette affaire-là, puisque le bref en vertu duquel ils avoient assemblé leur chapitre le portoit en termes expres69 ». L’affaire reprenait une tournure houleuse et la décision du pape du 27 avril 1644 de révoquer le maître général Ridolfi prend tout son sens. Le pape évite le risque de voir le chapitre général octroyer au père Ridolfi le droit de conserver sa charge. Pour mieux se prémunir contre un éventuel retournement de situation, il démet Ridolfi et lui interdit tout nouveau généralat.

« cette violence est généralement condamnée de tout le monde, et Monsieur le cardinal Antoine n’y a pas moins contribué que son frère, tellement que les ayant recognu tous deux si opiniastres à la ruine dudict père Rodolphe que touttes sortes d’offices y estoient inutiles, j’ay creu ny debvoir employer le nom de Vostre Majesté tant pour ne l’exposer au mesme resfus qu’ont eu l’Empereur et le Roy d’Espagne, que pour ne désobliger Messieurs les neveux qui en ont faict leur propre affaire et cela a esté l’advis des principaux serviteurs de vostre majesté en cette cour70. »

Alors que le pape et son entourage restent hostiles à Ridolfi, il semble que, en France, le vent ait tourné en faveur de l’ancien maître général. Dès décembre 1643, l’ambassadeur écrit au comte de Brienne qu’il a reçu ordre de la reine de solliciter le rétablissement du maître général Ridolfi et qu’il serait bon d’avertir la souveraine que le père Ridolfi a été déposé par le pape et qu’il est attaché aux espagnols71. Anne d’Autriche a par ailleurs envoyé une lettre au protecteur de l’ordre afin de plaider la cause de l’ancien maître général72. Le pouvoir royal apporte donc finalement son soutien à Nicolas Ridolfi, soutien perçu comme inopportun par l’ambassadeur de France qui estime que la décision du pape ne supportera aucune opposition. Le bref définitif de 1644 démontre que l’ambassadeur a très justement apprécié la situation. Cependant, la reine a été sollicitée en faveur du père Ridolfi ce qui démontre que celui-ci avait encore des fidélités susceptibles d’organiser et de fédérer un groupe de pression en faveur de son rétablissement. La première dépêche de Saint-Chamond évoque en outre des requêtes de l’empereur et du roi d’Espagne en faveur de Ridolfi. Avec le soutien français, la déposition du maître général devenait tout à coup hypothétique et les dispositions draconiennes prises par le pape nécessaires à la réalisation de sa volonté irrévocable.

Si la tension autour du généralat est apaisée, on reste très préoccupé par le déroulement du chapitre et l’élection d’un nouveau maître général. Ayant reçu les définiteurs du royaume ainsi que ceux du Portugal, l’ambassadeur français les exhorte à s’unir et, à défaut de pouvoir faire élire un maître général français, de voter en faveur de celui qui est soutenu par le pape73. Là encore, le changement de priorité est tout à fait surprenant : les représentants français voteront pour le candidat du pape. Paradoxalement, cette nouvelle orientation diplomatique est plus efficace que la première car le chapitre fait le choix du père Thomas Turco « qu’on tient fort habile homme et affectionné à la France ». Personne ne vient contester cette élection et le chapitre se déroule normalement. Thomas Turco obtient le généralat et la légitimité qui a manqué au père Mazarin.

L’épisode de l’élection du père Mazarin au chapitre de 1642 est certainement une illustration parmi d’autres des tractations diplomatiques qui entourent les chapitres généraux électifs. Cependant, il ne faudrait pas préjuger du réel impact de ces négociations. L’ambassadeur de France a effectivement soutenu le père Mazarin une fois élu mais rien ne permet d’affirmer qu’il a participé à son accession à la tête de l’ordre. Tout porte même à croire que le diplomate n’a fait que tirer profit de la situation. L’ambassadeur s’était en effet très peu préoccupé du déroulement du chapitre avant le coup de force de Mazarin ce qui revient à dire que le pouvoir royal français n’accordait que peu d’attention à la réunion. En outre, l’échec du soutien apporté au père Mazarin prouve le peu d’efficacité de la diplomatie française sur la désignation du maître général.

La réélection programmée de Ridolfi au généralat en 1650 est aussi l’occasion d’échanges diplomatiques. Dans une lettre de février 1650, Le Bailly de Valençay écrit au comte de Brienne :

« je n’auray pas peine à exécuter ce que vous m’ordonnez la dessus qui est qu’en cas que ledit Père Ridolfi se puisse faire eslire general de luy faire cognoistre qu’il a esté aidé en son dessein par la France74. »

L’ambassadeur s’applique à exécuter sa mission : un religieux de Bordeaux est censé suggérer au père Ridolfi de demander l’aide du cardinal Mazarin pour accéder à la charge de maître général grâce à l’appui de la diplomatie française à Rome75. Le décès de Nicolas Ridolfi renverse tous les projets et l’élection du maître général échappe complètement à l’ambassadeur de France :

« Il y a eu deux chappitres généraux la semaine passée, l’un aux Capucins, et l’autre à Saint-Dominique pour l’eslection des Généraux, la France a faict ce qu’elle a voulu en celuy des Capucins […]. En ce qui est de Saint-Dominique, le Pape ayant faict entendre […] qu’il ne voulloit point que l’on esleust général ni françois ni espagnol pour eviter tout chisme en cet ordre durant le temps qui court […], je n’ay pu rien faire à ma teste […] Nos français ont concouru au Père Marin qui a esté esleu, ne pouvans pour dire le vray à Votre Eminence faire autrement, parce que le Pape voulloit qu’il fust Général, et l’auroit assurement fait tel par un bref s’il ne l’eust esté par eslection76. »

Il est peu probable que le pape aurait eu recours à un bref pour obtenir satisfaction. Il est non moins certain que le Saint-Siège a eu une influence sans concurrence sur le chapitre de 1650 : le roi de France, pas plus que celui d’Espagne, ne choisit le général de l’ordre dominicain77. Le Saint-Siège, arbitre des conflits d’intérêts entre la France et l’Espagne au sein des chapitres dominicains, reste le garant d’une certaine neutralité à la tête de l’ordre. Seul un maître général élu par des religieux et faisant l’unanimité des pouvoirs en place peut obtenir la légitimité politique nécessaire à l’application tangible de son autorité. Cependant, pour autant que le maître général soit en possession de cette autorité, l’exercice de son pouvoir ne va pas de soi d’autant qu’il est à Rome, loin des couvents de France.

_________________
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